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3 L’économie numérique et la zone euro 

Robert Anderton, Valerie Jarvis, Vincent Labhard, Filippos Petroulakis, 
Ieva Rubene, Lara Vivian 

1 Introduction 

La numérisation – à savoir la diffusion des technologies numériques 
aboutissant à une économie numérique – est « virtuellement partout ». 
Elle transforme les profils de consommation et de production, les modèles d’activité, 
les préférences et les prix relatifs et, par conséquent, des économies entières, et 
devient ainsi une question importante du point de vue des banques centrales. 
Certains des principaux effets de la numérisation sur la politique monétaire ont trait à 
la production et à la productivité, aux marchés du travail, aux salaires et aux prix. 

L’impact de la numérisation sur l’économie est fonction, entre autres, de la 
structure économique nationale, des politiques économiques mises en œuvre, 
des institutions et de la gouvernance. Il est difficile de savoir si le processus de 
numérisation accentuera les différences entre pays ou si elle les réduira. Il est 
néanmoins intéressant de noter que le degré de numérisation varie selon les pays 
de la zone euro et de l’UE, et que seul un petit nombre d’entre eux sont aussi 
numérisés que les pays du monde les plus engagés dans ce processus. 

Pour l’essentiel, cet article résume et actualise les données relatives à 
l’économie numérique de la zone euro et de l’UE, en incluant des 
comparaisons internationales 124. Il décrit la croissance de l’économie numérique, 
mesurée en valeur ajoutée sur la base du Système de comptabilité nationale, la 
diffusion des technologies numériques telle qu’elle ressort des indicateurs 
appropriés et l’impact de ces technologies sur l’environnement économique dans 
lequel la politique monétaire opère, par le biais de leurs effets sur la productivité, les 
marchés du travail et l’inflation 125. 

Le présent article examine également l’impact de la pandémie de coronavirus 
(COVID-19) sur l’économie numérique. Depuis le début de la pandémie, les 
producteurs et les consommateurs ont davantage recours aux technologies 
numériques, ce qui pourrait accélérer les changements structurels qu’elles induisent 
et créer à la fois de nouvelles opportunités et de nouveaux défis pour les pays de la 
zone euro et, plus largement, de l’UE. 

                                                                    
124  Le contenu de cet article s’appuie sur Anderton (R.), Jarvis (V.), Labhard (V.), Morgan (J.), 

Petroulakis (F.) et Vivian (L.), « Virtually everywhere? Digitalisation and the euro area and EU 
economies », Occasional Paper Series, n° 244, BCE, Francfort-sur-le-Main, juin 2020. 

125  La numérisation peut aussi exercer des effets sur le bien-être de la collectivité, qui ne sont cependant 
pas examinés dans cet article. Ces effets sur le bien-être proviennent de trois grandes sources : les 
produits marchands (meilleure qualité, nouveaux produits, services gratuits), la production non 
marchande (soutenue par les produits numériques et l’information numérique), et les achats en ligne et 
l’économie du partage (baisse des prix, plus grande variété de produits). Ces aspects sont étudiés 
dans une approche des statistiques relatives à la performance économique plus axée sur les individus, 
comme analysé par exemple dans « Measuring Economic Welfare: What and How? », IMF Staff 
Report, FMI, mars 2020. 

https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpops/ecb.op244%7E2acc4f0b4e.en.pdf
https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpops/ecb.op244%7E2acc4f0b4e.en.pdf
https://www.ecb.europa.eu/pub/pdf/scpops/ecb.op244%7E2acc4f0b4e.en.pdf
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Il convient de noter que la numérisation peut avoir d’autres conséquences sur 
l’économie que celles qui sont examinées dans cet article. Elle peut affecter la 
structure des marchés et la concurrence, et ainsi avoir des répercussions sur 
l’innovation et le rôle des actifs incorporels, entraînant des difficultés de distribution. 
La numérisation peut également affecter les choix en matière de travail et de loisirs 
et avoir des répercussions sur le bien-être de la collectivité, tant positives que 
négatives, qui sont difficiles à mesurer via les concepts sur lesquels cet article est 
axé. 

Le reste de cet article est structuré de la façon suivante. La section 2 analyse 
les effets de la numérisation sur la productivité et le côté de l’offre. La section 3 
passe en revue les effets de la numérisation sur les marchés du travail et l’inflation. 
La section 4 examine l’impact probable de la pandémie de COVID-19 sur la 
numérisation et ses répercussions sur l’économie dans son ensemble à court, 
moyen et long terme. La conclusion fournit des informations clés et présente les 
principaux résultats de l’article. 

2 La taille et la croissance de l’économie numérique 

L’économie numérique est moins importante dans la zone euro et dans l’UE 
qu’aux États-Unis, et l’écart n’a pas profondément évolué ces dernières 
années. La valeur ajoutée des secteurs numériques de la plupart des pays de la 
zone euro (en pourcentage du PIB) est nettement inférieure à celle des États-Unis, 
l’économie numérique de la zone euro représentant environ les deux-tiers de celle 
des États-Unis (cf. graphique 1). Aux États-Unis, le secteur des services numériques 
représente à lui seul une contribution équivalente à l’ensemble de l’économie 
numérique de la zone euro. Le secteur manufacturier des technologies de 
l’information américain est environ deux fois plus important que celui de la zone euro 
et dépasse même celui des pays spécialisés dans les activités manufacturières, tels 
que l’Allemagne 126. La hausse annuelle en points de pourcentage de la part de 
l’économie numérique a été inférieure à 0,1 dans la plupart des pays de la zone 
euro, comme aux États-Unis, ce qui laisse l’écart pratiquement inchangé. 

                                                                    
126  Il convient de noter que la comparaison des différents pays et l’interprétation des sous-secteurs de 

l’économie numérique appellent certaines réserves. Par exemple, certains pays peuvent tirer une part 
importante de leur valeur ajoutée du sous-secteur manufacturier des technologies de l’information, 
mais cela peut correspondre à la sous-traitance de certaines pièces d’ordinateur à ce pays ; par 
conséquent, une part élevée de valeur ajoutée dans ce secteur n’indique pas forcément qu’un pays est 
à la pointe en matière de numérisation. 
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Graphique 1 
L’économie numérique, 2015-2020 

(en pourcentage du PIB) 

 

Source : Commission européenne. 
Notes : L’entrée relative à 2015 présente les données pour cette année-là. Les entrées relatives à 2016-2020 (lorsqu’elles sont 
disponibles) présentent l’évolution induite par les données pour ces années. 

Néanmoins, l’adoption du numérique a nettement augmenté depuis 2015. 
L’indice relatif à l’économie et à la société numériques (DESI) est passé de moins 
de 40 en 2015 à plus de 60 en 2020, comme le montre le graphique 2. 
Cette évolution masque cependant des différences entre les pays, l’indice ressortant 
à un niveau inférieur à ou proche de 40 pour trois pays et proche de ou supérieur 
à 70 pour trois autres pays. Si la connectivité (notamment le haut débit) a atteint des 
niveaux comparables dans la plupart des pays, des différences subsistent toutefois 
dans d’autres domaines, tels que le niveau de capital humain et l’intégration des 
technologies numériques dans le secteur des entreprises et le secteur public 127. 
Ces différences nationales en matière d’adoption du numérique signifient que 
l’impact de la numérisation peut également varier entre les pays de la zone euro et 
de l’UE. 

                                                                    
127  Le secteur public peut jouer un rôle important dans l’adoption globale du numérique par une économie. 

La transformation des administrations publiques, la promotion d’options numériques dans l’éducation et 
l’utilisation des technologies numériques dans le secteur de la santé publique peuvent servir de 
déclencheurs d’une diffusion plus étendue et d’une acceptation plus large des technologies 
numériques dans l’ensemble de l’économie. Certaines des économies les plus numériques de la zone 
euro affichent des résultats élevés à cet égard. 
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Graphique 2 
Adoption du numérique dans les économies de la zone euro et de l’UE 

(Indice relatif à l’économie et à la société numériques, DESI) 

 

Source : Commission européenne. 
Notes : L’entrée relative à 2015 présente les données pour cette année-là ; les entrées relatives à 2016-2020 présentent l’évolution 
induite par les données pour ces années. Les données relatives à 2015 se rapportent à l’année qui précède l’année de leur 
publication. La catégorie « connectivité » inclut la couverture par le haut débit fixe, rapide et ultra-rapide et son degré d’utilisation ; 
le « capital humain » se concentre sur l’usage de l’Internet, les compétences numériques et en matière de TIC, et les diplômés en 
sciences, technique, ingénierie et mathématiques ; l’« utilisation des services de l’Internet » conjugue l’usage que font les citoyens des 
contenus, de la communication et des opérations en ligne, notamment les services de banque en ligne ; et l’« intégration de la 
technologie numérique » recouvre le commerce électronique et la numérisation du commerce. 

3 La productivité et le côté de l’offre 

La productivité 

Ces vingt dernières années, un léger ralentissement de la productivité a été 
observé dans les économies avancées. Dans la zone euro, la croissance de la 
productivité a commencé à fléchir entre le milieu et la fin des années 1990, soit bien 
plus tôt que dans les autres économies avancées, ce ralentissement se généralisant 
toutefois avant même la crise financière. Il résulte principalement d’une diminution 
de la croissance de la productivité globale des facteurs (PGF) avant la crise, mais 
aussi, au cours des années suivantes, d’une baisse des niveaux d’intensité 
capitalistique (capital par unité de travail), qui reflète une forte détérioration de 
l’investissement pendant la reprise. S’il peut sembler paradoxal qu’une période de 
progrès technologique rapide ne s’accompagne pas de fortes améliorations de la 
productivité, le ralentissement est en fait plus prononcé dans les secteurs qui 
s’appuient davantage sur les technologies de l’information et de la communication 
(TIC). Ces résultats, entre autres, confortent l’opinion selon laquelle nous sommes 
encore dans la phase d’installation des TIC 128. 

Une explication du ralentissement observé avant la crise en Europe par 
rapport aux États-Unis fait consensus : la moindre capacité des économies 

                                                                    
128  La classification est fondée sur les acquisitions d’actifs et de services de TIC rapportées à la valeur 

ajoutée du secteur. Cf. van Ark (B.), « The Productivity Paradox of the New Digital Economy », 
International Productivity Monitor, vol. 31, Centre for the Study of Living Standards, 2016, p.3-18. 
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européennes à récolter les fruits du recours aux TIC, en particulier pour les 
services marchands. Au milieu des années 1990, on a observé aux États-Unis une 
forte hausse des innovations dans le domaine des TIC, une nette accélération de la 
croissance de la PGF dans les secteurs produisant des TIC, un accroissement 
important de l’intensité capitalistique des TIC et une hausse de la PGF dans les 
secteurs qui utilisent les TIC de façon intensive 129. En revanche, les économies 
européennes n’ont développé ou utilisé que tardivement ces technologies. Cela tient 
entre autres au fait que les TIC diffèrent en nature des technologies plus anciennes. 
Traditionnellement, les machines et les équipements étaient complémentaires à tout 
type de main-d’œuvre, la simple accumulation de capital suffisait par conséquent à 
générer de la croissance. Au contraire, les TIC requièrent une main-d’œuvre 
qualifiée, l’adaptation et la refonte des processus organisationnels, ainsi que 
d’autres changements pertinents, ce qui pose un défi aux entreprises existantes. 
De ce fait, les TIC viennent en complément d’un ensemble plus complexe d’autres 
facteurs de production et les synthétiser de façon efficace peut générer une 
accentuation des retombées productives des investissements en TIC 130. 

Les différences dans les pratiques de management sont apparues comme une 
explication clé du fait que certains pays exploitent mieux les TIC que d’autres. 
Bloom et al. 131 montrent que les entreprises basées au Royaume-Uni détenues par 
des entreprises américaines sont plus productives, en raison d’un degré plus élevé 
de productivité liée aux TIC. Les auteurs attribuent ce résultat aux structures 
organisationnelles plus flexibles et décentralisées des entreprises américaines 132. 
Un management médiocre peut être particulièrement problématique dans le cas des 
TIC dans la mesure où la dispersion des chocs spécifiques à chaque entreprise s’est 
accrue (Decker et al.  133), peut-être en raison du rythme plus rapide du changement 
technologique, qui amplifie l’importance d’un management agile et flexible. 
La productivité des entreprises les plus innovantes a, de fait, rapidement augmenté, 
alors que les entreprises plus lentes à réagir ont mis du temps à rattraper leur retard, 
ce qui suggère l’existence de goulots d’étranglement dans la diffusion de l’innovation 

                                                                    
129  Van Ark (B.), O’Mahoney (M.) et Timmer (M.P.) « The Productivity Gap between Europe and the United 

States: Trends and Causes », Journal of Economic Perspectives, vol. 22, n° 1, American Economic 
Association, 2008, p. 25-44 ; Jorgenson, D.W., Ho, M.S. and Stiroh, K.J., « A Retrospective Look at the 
U.S. Productivity Growth Resurgence », Journal of Economic Perspectives, vol. 22, n° 1, American 
Economic Association, 2008, p.3-24. 

130  Cf. Bresnahan (T.F.), Brynjolfsson (E.) et Hitt (L.M.), « Information Technology, Workplace 
Organization, and the Demand for Skilled Labor: Firm-Level Evidence », The Quarterly Journal of 
Economics, vol. 117, n° 1, Oxford University Press, Oxford, février 2002, p. 339-376 et DeLong (J.B.) et 
Summers (L.H.), « Equipment Investment and Economic Growth: How Strong Is the Nexus? », 
Brookings Papers on Economic Activity, vol. 23, n° 2, Brookings Institution Press, Washington D.C., 
1992, p. 157-212. 

131  Bloom (N.), Sadun (R.) et Van Reenen (J.), « Americans Do IT Better: US Multinationals and the 
Productivity Miracle », American Economic Review, vol. 102, n° 1, American Economic Association, 
février 2012, p.167-201. 

132  Même au sein des États-Unis, Bloom et al. observent des différences importantes en matière de 
pratiques de gestion : cf. Bloom (N.), Brynjolfsson (E.), Foster (L.), Jarmin (R.), Patnaik (M.), Saporta-
Eksten (I.) et Van Reenen (J.), « What Drives Differences in Management Practices? » American 
Economic Review, vol. 109, n° 5, American Economic Association, mai 2019, p. 1648-1683. 

133  Decker (R.A.), Haltiwanger (J.), Jarmin (R.S.) et Miranda (J.), « Changing Business Dynamism and 
Productivity: Shocks versus Responsiveness », American Economic Review, vol. 110, no 12, American 
Economic Association, décembre 2020, p. 3952-3990. 

https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.22.1.25
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.22.1.25
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.22.1.25
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.22.1.3
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.22.1.3
https://academic.oup.com/qje/article/117/1/339/1851770
https://academic.oup.com/qje/article/117/1/339/1851770
https://academic.oup.com/qje/article/117/1/339/1851770
https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/1992/06/1992b_bpea_delong_summers_abel.pdf
https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/1992/06/1992b_bpea_delong_summers_abel.pdf
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.102.1.167
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.102.1.167
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.102.1.167
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.20170491
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.20190680&&from=f
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.20190680&&from=f
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.20190680&&from=f
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(Andrews et al. 134). Schivardi et Schmitz 135 montrent que les pays dans lesquels 
les entreprises ont adopté de bonnes pratiques de gestion ont enregistré une 
croissance de la productivité bien plus élevée que les autres sur la période 1995-
2008 (quand la croissance de la productivité alimentée par les TIC a décollé aux 
États-Unis) qu’au cours des dix années précédentes. 

L’adoption de la technologie peut également être affectée par le contexte 
économique. Même si les entreprises ont la capacité d’exploiter les technologies 
numériques, elles ne les adopteront que si elles en tirent un bénéfice. Un faible 
niveau de concurrence peut réduire ce bénéfice. Andrews et al. 136 montrent que 
l’écart entre les entreprises plus lentes à réagir et les entreprises les plus innovantes 
est plus important dans les secteurs moins affectés par des réformes destinées à 
renforcer la concurrence (tels que le commerce de détail par rapport aux 
télécommunications). Dans le même temps, les entreprises devant être à même 
d’attirer une main-d’œuvre qualifiée et de réagir aux évolutions des besoins, une 
législation rigide en matière de protection de l’emploi peut compliquer leur tâche 
pour attirer cette main-d’œuvre et adopter de nouvelles technologies. Andrews et 
al. 137 démontrent qu’un niveau plus élevé de législation en matière de protection de 
l’emploi est associé à un degré plus faible d’adoption des technologies numériques 
par les secteurs caractérisés par un besoin important de renouvellement du 
personnel lié à la technologie. Cette et al. 138 montrent qu’un niveau plus élevé de 
législation en matière de protection de l’emploi exerce (1) des effets positifs sur 
l’intensité en capital physique hors TIC et sur la proportion de main-d’œuvre 
hautement qualifiée et (2) des effets négatifs sur l’intensité capitalistique en activités 
de recherche et développement et sur la proportion de main-d’œuvre peu qualifiée. 
De fait, la législation de protection de l’emploi induit un coût élevé de la main-
d’œuvre peu qualifiée, qui est remplacée par du capital hors TIC 139. 

Il existe des différences importantes entre entreprises numériques et non 
numériques quant à la distribution de la productivité et à la persistance à 
occuper la place dominante. À l’aide de données à l’échelle des entreprises pour 
les « quatre grands pays » de la zone euro, la partie a du graphique 3 présente la 
productivité relative des entreprises numériques et non numériques sur l’ensemble 

                                                                    
134  Andrews (D.), Criscuolo (C.) et Gal (P.N.), « The Best versus the Rest: Divergence across Firms during 

the Global Productivity Slowdown », mimeo, août 2019. 
135  Schivardi (F.) et Schmitz (T.), « The IT Revolution and Southern Europe’s Two Lost Decades », Journal 

of the European Economic Association, vol. 18, n° 5, Oxford University Press, Oxford, octobre 2020, 
p. 2441-2486. 

136  Andrews (D.) et al., « The Best versus the Rest: Divergence across Firms during the Global 
Productivity Slowdown », op. cit. 

137  Andrews (D.G), Nicoletti (G.) et Timiliotis (C.), « Digital technology diffusion: A matter of capabilities, 
incentives, or both? », OECD Economics Department Working Papers, no 1476, Éditions OCDE, Paris, 
2018. 

138  Cette (G.), Lopez (J.) et Mairesse (J.), « Labour Market Regulations and Capital Intensity », NBER 
Working Papers, n° 22603, National Bureau of Economic Research, Cambridge, Massachusetts, 
septembre 2016. 

139  Bloom (N.) et Van Reenen (J.), « Measuring and Explaining Management Practices Across Firms and 
Countries », The Quarterly Journal of Economics, vol. 122, n° 4, Oxford University Press, Oxford, 
novembre 2007, p. 1351-1408. 

http://eprints.lse.ac.uk/103405/1/dp1645.pdf
http://eprints.lse.ac.uk/103405/1/dp1645.pdf
http://eprints.lse.ac.uk/103405/1/dp1645.pdf
https://academic.oup.com/jeea/advance-article/doi/10.1093/jeea/jvz048/5560218
http://eprints.lse.ac.uk/103405/1/dp1645.pdf
http://eprints.lse.ac.uk/103405/1/dp1645.pdf
http://eprints.lse.ac.uk/103405/1/dp1645.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/economics/digital-technology-diffusion_7c542c16-en;jsessionid=pr8kDLAGuiX2iU3QOD7O-WHy.ip-10-240-5-162
https://www.oecd-ilibrary.org/economics/digital-technology-diffusion_7c542c16-en;jsessionid=pr8kDLAGuiX2iU3QOD7O-WHy.ip-10-240-5-162
https://www.nber.org/papers/w22603
https://academic.oup.com/qje/article-abstract/122/4/1351/1850493
https://academic.oup.com/qje/article-abstract/122/4/1351/1850493
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de la distribution 140. Si, pour l’essentiel, les entreprises numériques sont moins 
productives que les entreprises non numériques, s’agissant des entreprises situées 
dans le décile supérieur de leur distribution respective, les entreprises numériques 
sont toutefois nettement plus productives. Elles sont également plus jeunes et plus 
grandes sur l’ensemble de la distribution. De plus, la persistance à occuper la place 
dominante en matière de productivité est plus élevée pour le secteur numérique. 
La partie b du graphique 3 présente le classement moyen des 1 % d’entreprises les 
plus productives dans leur secteur pour une année donnée au fil du temps ; tandis 
qu’en moyenne les entreprises en position dominante demeurent très productives, 
la persistance à occuper la position dominante est nettement plus prononcée pour 
les entreprises numériques. Dans le même temps, l’arrivée de nouvelles entreprises 
en position dominante semble globalement comparable dans les différents secteurs. 

                                                                    
140  Pour chaque percentile de la distribution de la productivité pour chaque type d’entreprise, le graphique 

présente la productivité moyenne des entreprises numériques et des entreprises non numériques. 
Le secteur numérique se compose du secteur de la haute technologie (fabrication de produits 
informatiques, électroniques et optiques ; fabrication d’équipements électriques) et des services de TIC 
(édition, activités de programmation et de diffusion, télécommunications, TI et autres services 
d’information). 
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Graphique 3 
Distribution de la productivité et persistance à occuper la place dominante 
(Allemagne, Espagne, France et Italie) 

 

Sources : Orbis Europe (Bureau van Dijk) et calculs des services de la BCE. 
Notes : Le secteur numérique comprend la fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques (C26), la fabrication 
d’équipements électriques (C27), l’édition (J58), les activités cinématographique, la vidéo, la production de programmes de télévision, 
les activités de programmation et de diffusion (J59, J60), les télécommunications (J61) et la programmation, le conseil en informatique 
et les autres services d’information (J62, J63). Les secteurs non numériques comprennent les autres secteurs manufacturiers (C11-
C25, C28-C33) ; les fournisseurs de services publics (D, E) ; la construction (F) ; et les services marchands (G-I, M-N). La productivité 
moyenne à l’échelle de l’entreprise est mesurée par le revenu brut d’exploitation réel par tête des entreprises comptant au moins dix 
salariés pour une année donnée comprise entre 2006 et 2016. L’échantillon se compose d’entreprises situées en Allemagne, en 
Espagne, en France et en Italie. 

Certains éléments attestent que la contribution des TIC à la croissance de la 
productivité a fléchi dans les économies avancées. Si la zone euro a enregistré 
une performance nettement moins bonne que ses homologues en matière de 
croissance de la productivité sur la période 1995-2004, au cours des dix dernières 
années, les gains de productivité tirés des TIC ont été modérés tant en Amérique du 
Nord que dans la zone euro. Certains ont suggéré que les gains de productivité 
observés entre 1995 et 2004 étaient anormaux et que la période actuelle constituait 
un retour à la normale. Pourtant, les gains de productivité enregistrés depuis 2005 
ont été beaucoup plus faibles, même par rapport à la période antérieure à 1995 141. 

                                                                    
141  Cf. Cette (G.) et Pommerol (O.J. de), « Un épuisement des effets favorables des TIC sur la 

croissance ? », Eco Notepad, Banque de France, 18 octobre, 2018. Pour une analyse actualisée, 
cf. Cette (G.), Devillard (A.) et Spieza (V.), « Les facteurs de la croissance dans les pays avancés : 
une décomposition comptable sur la période 1960-2019 », Document de travail de la Banque de 
France, n° 783, octobre 2020. 
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https://blocnotesdeleco.banque-france.fr/billet-de-blog/un-epuisement-des-effets-favorables-des-tic-sur-la-croissance
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La numérisation, qui inclut depuis récemment l’intelligence artificielle et 
l’apprentissage automatique, est une forme de technologie généraliste aux 
répercussions de grande ampleur sur l’économie. Les technologies généralistes 
sont omniprésentes, ont un potentiel intrinsèque d’amélioration technique et 
stimulent les innovations complémentaires (Bresnahan et Trajtenberg 142). C’est 
l’effet conjugué de ces trois caractéristiques qui rend ces technologies uniques et 
conduit à leur impact singulier sur la productivité. Dans le même temps, cela 
implique des délais de mise en œuvre très longs, plusieurs dizaines d’années pour 
les technologies modernes telles que la machine à vapeur, l’électricité ou les TIC 
(Bresnahan et Trajtenberg 143, Nordhaus 144). Adapter les pratiques de production et 
de gestion à une nouvelle technologie est un processus qui peut prendre du temps. 
L’investissement en capital physique est irrégulier, en raison des coûts d’ajustement, 
tandis que la production de technologie en elle-même gagne en efficacité au fil du 
temps. Il peut également être difficile de trouver de la main-d’œuvre qualifiée, en 
particulier tant que la nouvelle technologie n’est pas assez répandue pour que 
suffisamment de professeurs soient formés et que la technologie puisse être 
enseignée à grande échelle. Il faut de plus accumuler du capital complémentaire 
résultant d’innovations périphériques, ce qui prend aussi du temps 145, 146. 

Le côté de l’offre 

Les investissements numériques sont souvent des investissements en actifs 
incorporels. L’une des caractéristiques de l’économie numérique est le 
délaissement du capital physique (bâtiments et équipement) au profit du capital 
incorporel (par exemple, la recherche et développement, les logiciels, les 
algorithmes, les bases de données et leur analyse) 147. D’après certaines 
estimations, entre un-tiers (pour les économies les moins numériques) et deux-tiers 
(pour les économies les plus numériques) des investissements numériques 
concernent des actifs incorporels. 

Les mégadonnées (big data) constituent un aspect important de 
l’investissement incorporel numérique. Ce terme se rapporte non seulement à la 
taille et à la complexité d’un ensemble de données, mais aussi à son analyse. 
Il s’agit de l’une des technologies numériques les plus répandues dans les 
                                                                    
142  Bresnahan (T.F.) et Trajtenberg (M.), « General purpose technologies ‘Engines of growth’? », Journal of 

Econometrics, vol. 65, n° 1, Elsevier (B.V.), janvier 1995, p.83-108. 
143  Ibid. 
144  Nordhaus (W.), « Two Centuries of Productivity Growth in Computing », The Journal of Economic 

History, vol. 67, n° 1, Cambridge University Press, Cambridge, mars 2007, p. 128-159. 
145  Jovanovic (B.) et Rousseau (P.), « General purpose technologies » in Aghion (P.) et Durlauf (S.N.) 

(eds.), Handbook of Economic Growth, vol. 1b, 2005, p.1181-1224. 
146  Le décalage observé en matière de croissance de la productivité depuis la quatrième révolution 

industrielle remet en question la façon dont nous mesurons la productivité. Le consensus qui se 
dégage de la littérature est que, même si la croissance est probablement mal mesurée, cette erreur de 
mesure ne peut expliquer le ralentissement de la productivité. Cf. l’encadré intitulé « Some 
measurement issues and the digital economy » in Anderton (R.) et al., op. cit., pour une analyse 
générale de la façon dont la numérisation peut affecter la mesure de différentes variables. 

147  Cf. la section intitulée « Supply side » in Anderton (R.) et al., op. cit., pour plus d’informations sur la 
définition de l’investissement incorporel dans le Système européen des comptes, ainsi que sur les 
catégories supplémentaires classées comme investissements incorporels dans la base de données 
INTAN-Invest. 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/030440769401598T
https://www.cambridge.org/core/journals/journal-of-economic-history/article/two-centuries-of-productivity-growth-in-computing/856EC5947A5857296D3328FA154BA3A3
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S157406840501018X
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entreprises 148. Comme les actifs incorporels en général, les mégadonnées peuvent 
revêtir des formes très différentes et sont souvent hautement spécifiques à 
l’entreprise, c’est-à-dire qu’elles ont peu de valeur en dehors de l’entreprise qui les 
utilise (ce qui constitue un exemple de l’aspect « irrécupérable » des actifs 
incorporels) 149. Les mégadonnées peuvent être collectées par le biais de 
plateformes en ligne et de prestataires de services, et être traitées et analysées pour 
générer des recettes de nombreuses manières, par exemple via la publicité ciblée. 
La valeur de ce capital de données est difficile à estimer, mais est potentiellement 
très élevée. Selon des estimations récentes, en 2019, la valeur de marché des 
données s’élevait à 324 milliards d’euros en Europe 150. 

Des sources de financement autres que le financement bancaire traditionnel 
semblent mieux adaptées aux actifs incorporels, qu’il est difficile de remettre 
en garantie. Cela tient au niveau d’incertitude et de risque plus élevé associé aux 
actifs incorporels (en raison de leur nature exploratoire), conjugué aux problèmes 
relatifs à leur transférabilité, en comparaison de la nature plus matérielle des 
investissements physiques. Les intermédiaires traditionnels, tels que les banques 
locales, manquent souvent de la sophistication nécessaire à l’évaluation de projets 
risqués impliquant des idées innovantes fondées sur des technologies complexes, 
tandis que les petites entreprises ne disposent ni des fonds internes ni de la 
réputation nécessaires pour signaler leur qualité aux investisseurs. Le financement 
par émissions d’actions et le capital-risque peuvent se révéler plus adaptés au 
financement de l’investissement incorporel, qui peut donc être désavantagé du fait 
du recours massif au crédit bancaire observé dans la zone euro 151. 

Les technologies numériques présentent des caractéristiques particulières qui 
les rendent propices à une plus grande concentration. L’importance croissante 
du capital incorporel, qui s’accompagne de coûts fixes élevés mais de coûts 
marginaux faibles, ainsi que la capacité à utiliser l’informatique en nuage comme 
moyen d’accroître rapidement et à moindre coût la taille d’une entreprise, signifie 
que les entreprises sont à même de changer d’échelle sans augmenter leur masse 
(scale without mass) et de reproduire leurs procédures opérationnelles pour un coût 
nul (Brynjolfsson et al. 152). Même en dehors du secteur de la technologie, les 
entreprises « superstars » aux faibles marges bénéficiaires, en particulier dans le 
commerce de détail, font un usage très intensif des TIC (Decker et al. 153), en 
employant des technologies d’automatisation avancées pour l’entreposage et la 
logistique. De nombreuses technologies numériques sont également associées à 
                                                                    
148  Cf. l’encadré intitulé « L’investissement en actifs incorporels dans la zone euro », Bulletin économique, 

n° 7, BCE, 2018. 
149  Cf. Haskel (J.) et Westlake (S.), Capitalism without Capital: The Rise of Intangible Economy, Princeton 

University Press, Princeton, New Jersey, 28 novembre 2017. 
150  Cf. Commission européenne, European Data Market Study, 2020. 
151  Cf. Ahn (J.), Duval (R.A.) et Sever (C.), « Macroeconomic Policy, Product Market Competition, and 

Growth: The Intangible Investment Channel », IMF Working Paper, n° 20/25, Fonds monétaire 
international, février 2020. 

152  Brynjolfsson (E.), McAfee (A.), Sorell (M.) et Zhu (F.), « Scale without mass: Business process 
replication and industry dynamics », Harvard Business School Technology and Operations 
Management Unit Research Paper, n° 07-016, 2008. 

153  Decker (R.A.), Haltiwanger (J.), Jarmin (R.S.) et Miranda (J.), « Where has all the skewness gone? The 
decline in high-growth (young) firms in the U.S. », European Economic Review, vol. 86, Elsevier (B.V.), 
juillet 2016, p. 4-23. 

https://publications.banque-france.fr/sites/default/files/medias/documents/be7_fr_final.pdf
https://www.imf.org/en/Publications/WP/Issues/2020/02/07/Macroeconomic-Policy-Product-Market-Competition-and-Growth-The-Intangible-Investment-Channel-49005
https://www.imf.org/en/Publications/WP/Issues/2020/02/07/Macroeconomic-Policy-Product-Market-Competition-and-Growth-The-Intangible-Investment-Channel-49005
https://www.imf.org/en/Publications/WP/Issues/2020/02/07/Macroeconomic-Policy-Product-Market-Competition-and-Growth-The-Intangible-Investment-Channel-49005
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0014292116300125
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0014292116300125
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d’importants effets de réseau ; les entreprises pionnières disposent donc d’un 
avantage significatif et dominent leur marché. Le fort dynamisme associé aux 
entreprises des TIC dans les années 1990 (qui ont tiré vers le haut l’ensemble de 
l’économie américaine) a cédé la place à une dynamique modérée et à un taux 
moins élevé de création de start-ups dans les années 2000 (Decker et al. 154), 
ce qui constitue en soi un signe potentiel de baisse de la concurrence. 

Il existe des signes d’augmentation du pouvoir de marché et de la 
concentration, en particulier aux États-Unis. Si l’ampleur de l’augmentation du 
pouvoir de marché et le lien entre marges et concentration, les entreprises pouvant 
réduire leurs marges pour obtenir une plus grande part de marché, font débat, un 
consensus large se dégage sur le fait que les marges bénéficiaires des entreprises 
et leurs ratios de concentration s’inscrivent en hausse aux États-Unis (De Loecker 
et al. 155, Autor et al. 156). La littérature relative à l’Europe est beaucoup plus limitée, 
principalement en raison d’une moindre couverture des données, et les résultats 
sont contrastés 157. Même si de nombreux facteurs jouent un rôle, la technologie 
compte probablement elle aussi. Les entreprises à marges bénéficiaires élevées et 
hautement concentrées que Autor et al. identifient comme « superstars » incluent 
certains géants de la technologie bien connus. Selon Bessen 158, l’utilisation de 
logiciels de TIC développés par l’entreprise elle-même est fortement associée au 
niveau et à la hausse de la concentration dans ce secteur, les marges d’exploitation, 
les revenus et la productivité des grandes entreprises expliquant (avec les actifs 
incorporels) l’essentiel de l’accentuation de la concentration. Crouzet et Eberly 159 
montrent que les actifs incorporels sont associés à une plus grande concentration 
aux États-Unis, ce qui peut résulter soit d’évolutions de la technologie dans un 
environnement concurrentiel soit du pouvoir de marché. Calligaris et al. 160 montrent 
que les marges réalisées dans les économies de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) sont plus élevées dans les secteurs à forte 
intensité numérique et que cette différence s’est nettement accentuée au fil du 
temps, en particulier pour les secteurs où l’utilisation du numérique est la plus forte. 
Dans la mesure où les technologies numériques sont un déterminant important de la 
concentration, la moindre présence d’entreprises technologiques en Europe pourrait 

                                                                    
154  Decker et al., « Changing Business Dynamism and Productivity: Shocks versus Responsiveness », 

(cf. note de bas de page 10 pour plus d’informations). 
155  De Loecker (J.), Eeckhout (J.) et Unger (G.), « The Rise of Market Power and the Macroeconomic 

Implications », The Quarterly Journal of Economics, vol. 135, n° 2, Oxford University Press, Oxford, 
mai 2020, p 561-644. 

156  Cf. Autor (D.), Dorn (D.), Katz (L.F.), Patterson (C.) et Van Reenen (J.), « The Fall of the Labor Share 
and the Rise of Superstar Firms », The Quarterly Journal of Economics, vol. 135, n° 2, Oxford 
University Press, Oxford, mai 2020, p.645-709. 

157  Cf. la section intitulée « Supply side » in Anderton (R.) et al., op. cit., et les références qui y figurent, 
pour une analyse plus large. 

158  Bessen (J.), « Information Technology and Industry Concentration », Working Paper, Boston University 
School of Law, 12 janvier 2017. 

159  Crouzet (N.) et Eberly (J.), « Understanding Weak Capital Investment: the Role of Market 
Concentration and Intangibles », NBER Working Paper Series, National Bureau of Economic 
Research, Cambridge, Massachusetts, mai 2019. 

160  Calligaris (S.), Criscuolo (C.) et Marcolin (L.), « Mark-ups in the digital era », OECD Science 
Technology and Industry Working Papers, n° 2018/10, Éditions OCDE, Paris, 25 avril 2018. 

https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.20190680&&from=f
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.20190680&&from=f
https://academic.oup.com/qje/article/135/2/561/5714769
https://academic.oup.com/qje/article/135/2/561/5714769
https://academic.oup.com/qje/article/135/2/645/5721266
https://academic.oup.com/qje/article/135/2/645/5721266
https://scholarship.law.bu.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1269&context=faculty_scholarship
https://www.nber.org/papers/w25869
https://www.nber.org/papers/w25869
https://read.oecd-ilibrary.org/industry-and-services/mark-ups-in-the-digital-era_4efe2d25-en#page1
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expliquer pourquoi aucun consensus clair ne se dégage quant à l’accentuation de la 
concentration en Europe par rapport aux États-Unis (Cavalleri et al. 161). 

Encadré 1 
Les plateformes en ligne et l’économie collaborative 

Lara Vivian 

L’économie collaborative ou économie du partage repose sur des plateformes numériques pour 
coordonner et superviser la rencontre de l’offre et de la demande sur le marché. Les plateformes en 
ligne sont généralement hétérogènes à plus d’un titre, notamment en ce qui concerne la 
technologie adoptée et les services ou les biens fournis. Par exemple, les transactions réalisées sur 
des plateformes numériques incluent des services de transport, de livraison de nourriture et de 
nettoyage, ainsi que des travaux en ligne tels que des traductions, des transcriptions, la collecte de 
données et le développement de logiciels. Dans le domaine de la finance, l’économie collaborative 
permet la mise en relation des investisseurs et des emprunteurs et l’organisation du financement 
collectif des projets (financement participatif), tandis que les plateformes opérant dans le secteur du 
logement facilitent l’accès à la propriété. La définition de l’économie collaborative recouvre les 
services financiers, les échanges de biens et englobe le concept de « gig economy » (économie à 
la demande ou économie des petits boulots), qui est souvent utilisé pour désigner les plateformes 
où le service fourni est la main-d’œuvre rémunérée nécessaire à l’accomplissement d’une tâche ou 
à la résolution d’un problème 162. 

L’économie collaborative n’est pas un phénomène nouveau, mais sa taille s’accroît. Selon les 
estimations, même si les plateformes en ligne se sont développées rapidement, leur contribution à 
l’économie reste relativement faible. En 2016, elles représentaient jusqu’à 1 % du PIB et 3 % de 
l’emploi dans les différents pays de l’UE, mais avec une très forte hétérogénéité d’un pays à l’autre 
(cf. graphique A). En matière de spécialisation, les plateformes du secteur financier génèrent la 
majeure partie des recettes de l’économie collaborative en République tchèque, en Estonie, en 
Lettonie et en Suède, tandis que le secteur des compétences en ligne est prédominant en Pologne 
et au Luxembourg. Par ailleurs, dans les pays où l’économie de plateforme est plus petite, 
le secteur de l’hébergement joue un rôle plus important. De même que la taille de l’économie 
collaborative, l’emploi sur les plateformes a augmenté au fil du temps et représentait 0,15 % de 
l’emploi total en 2016 dans l’ensemble de l’UE-27 et du Royaume-Uni 163. Bien que les enquêtes et 
les études s’appuient souvent sur des définitions différentes de l’emploi sur les plateformes, 
d’autres études confirment des ordres de grandeur similaires et l’hétérogénéité entre pays. 

                                                                    
161  Cavalleri (M.), Eliet (A.), McAdam (P.), Petroulakis (F.), Soares (A.) et Vansteenkiste (I.), 

« Concentration, market power and dynamism in the euro area », Working Paper Series, n° 2253, 
BCE, Francfort-sur-le-Main, mars 2019. 

162  Cf. de Groen (W.P.), Kilhoffer (Z.), Lenaerts (K.) et Mandl (I.), « Conditions d’emploi et de travail dans 
une sélection d’activités professionnelles via une plateforme », Fondation européenne pour 
l’amélioration des conditions de vie et de travail, Office des publications de l’Union européenne, 
Luxembourg, 2018, pour une discussion approfondie des conditions utilisées pour regrouper les 
plateformes numériques. 

163  Nunu (M.), Nausedaite (R.), Eljas-Tall (K.), Svatikova (K.) et Porsch (L.), Study to Monitor the Economic 
Development of the Collaborative Economy at sector level in the 28 EU Member States, Final Report, 
Direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME (Commission 
européenne), Technopolis, Trinomics, VVA Consulting, Office des publications de l’Union européenne, 
Luxembourg, 2018. 

https://www.eurofound.europa.eu/fr/publications/report/2018/employment-and-working-conditions-of-selected-types-of-platform-work
https://www.eurofound.europa.eu/fr/publications/report/2018/employment-and-working-conditions-of-selected-types-of-platform-work
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/0cc9aab6-7501-11e8-9483-01aa75ed71a1
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/0cc9aab6-7501-11e8-9483-01aa75ed71a1
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En 2018, par exemple, quelque 2,6 % des travailleurs espagnols travaillaient via des plateformes à 
titre d’emploi principal, contre seulement 0,6 % en Finlande 164. 

Graphique A 
Taille de l’économie collaborative 

(en pourcentage du PIB (2016)) 

Source : Nunu (M.) et al. (pour plus de détails, cf. la note 41 ci-dessous). 

Les plateformes en ligne peuvent être une source importante d’innovation et de concurrence, 
principalement en réduisant les obstacles à la création et au fonctionnement des petites 
entreprises. Il importe néanmoins de veiller à ce que les différences de règles et de 
réglementations entre fournisseurs sur plateformes et fournisseurs classiques n’entraînent pas 
d’inégalités de traitement. En outre, l’importance des grands réseaux dans le développement des 
plateformes en ligne accroît le risque de disparités importantes entre les parts de marché des 
grands acteurs sur plateformes et des autres acteurs. Par conséquent, des questions de politique 
publique se posent quant à la manière de promouvoir une concurrence loyale et d’éviter 
l’émergence éventuelle de plateformes dominantes. Cela pourrait nécessiter de réviser le cadre 
juridique dans lequel elles opèrent, notamment en adaptant la fiscalité et en surveillant les fusions 
et acquisitions. De même, des questions juridiques se posent quant au statut des travailleurs de 
plateformes, ainsi que sur la question de savoir si les plateformes en ligne devraient être 
considérées comme des employeurs, les résultats des cas traités devant les tribunaux étant jusqu’à 
présent fluctuants dans ce domaine 165. En outre, les plateformes numériques doivent veiller à 
l’application de principes tels que la transparence et la non-discrimination dans leurs modèles 
d’activité, qui reposent largement sur l’utilisation des données et le traitement des données. 

 

                                                                    
164  Urzi Brancati (M.C.), Pesole (A.) et Fernández-Macías (E.), « New evidence on platform workers in 

Europe », JRC Science for Policy Report, Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg, 
2020. Pour un examen des estimations relatives à l’économie des plateformes dans les économies 
développées, cf. de Groen (W.P.) et al., op. cit. Pour une couverture de 75 pays à travers le monde, 
cf. Berg (J.), Furrer (M.), Harmon (E.), Rani (U.) et Silberman (M.S.), « Les plateformes de travail 
numérique et l’avenir du travail: Pour un travail décent dans le monde en ligne », Organisation 
internationale du Travail, Genève, 20 septembre 2018. 

165  Pour une discussion détaillée sur les conditions d’emploi et de travail des travailleurs de plateformes 
dans certains pays de l’UE, cf. de Groen (W.P.) et al., op. cit. 
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https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/new-evidence-platform-workers-europe
https://ec.europa.eu/jrc/en/publication/eur-scientific-and-technical-research-reports/new-evidence-platform-workers-europe
https://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_721011/lang--fr/index.htm#:%7E:text=Report-,Digital%20labour%20platforms%20and%20the%20future%20of%20work%3A%20Towards%20decent,%2C%20online%20micro%2Dtask%20platforms.
https://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_721011/lang--fr/index.htm#:%7E:text=Report-,Digital%20labour%20platforms%20and%20the%20future%20of%20work%3A%20Towards%20decent,%2C%20online%20micro%2Dtask%20platforms.
https://www.ilo.org/global/publications/books/WCMS_721011/lang--fr/index.htm#:%7E:text=Report-,Digital%20labour%20platforms%20and%20the%20future%20of%20work%3A%20Towards%20decent,%2C%20online%20micro%2Dtask%20platforms.
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4 Marchés du travail 

La présente section examine les effets de la numérisation sur le marché du 
travail. Elle commence par une discussion sur le phénomène de la polarisation de 
l’emploi et examine ensuite comment la numérisation et l’automatisation peuvent 
conduire au remplacement, mais aussi à la création, de certains emplois et de 
certaines tâches 166. 

À partir du début des années 1990, les marchés du travail des économies 
avancées ont commencé à se polariser, avec une augmentation de la part des 
emplois peu qualifiés et hautement qualifiés au détriment des emplois à 
qualification intermédiaire. Alors que l’emploi et les avantages salariaux ont 
augmenté pour les qualifications élevées, la part de la main-d’œuvre peu qualifiée 
dans l’emploi a également fortement augmenté, mais sans s’accompagner 
systématiquement de hausses de salaires. L’augmentation de la part d’emploi des 
travailleurs hautement et peu qualifiés correspondait donc à une réduction de la part 
des emplois intermédiaires, entraînant une polarisation de l’emploi (ou une 
« érosion »), un phénomène identifié dans la quasi-totalité des économies 
avancées 167. La principale explication de la polarisation est que le développement 
de la numérisation et de l’automatisation a donné lieu à un changement 
technologique biaisé par la routine (CTBR, pour routine-biased technological change 
– RBTC) ; les emplois caractérisés par un important contenu en tâches routinières et 
répétitives (emplois de niveau intermédiaire : agent de guichet bancaire, conducteur 
de machine ou employé de bureau) peuvent finalement être exécutés plus 
efficacement par des machines ou des ordinateurs 168. 

L’automatisation tend à favoriser les compétences associées à des salaires 
élevés comme à des bas salaires. D’une part, le CTBR favorise les emplois qui 
nécessitent des compétences analytiques complexes avec un certain niveau 
d’abstraction (et donc un potentiel d’automatisation limité) ou un niveau élevé de 
communication interpersonnelle, qui sont naturellement complétés par ces 
technologies. D’autre part, l’automatisation et le CTBR n’ont pas encore affecté les 
métiers manuels non routiniers, qui nécessitent généralement peu ou pas de 
formation spécialisée mais comportent de nombreuses tâches qui nécessitent 
intuition, discrétion, flexibilité, adaptabilité ou interaction interpersonnelle, qui sont 
également difficiles à automatiser. Cette catégorie englobe un très grand nombre 
d’emplois qui appartiennent principalement au secteur des services, comme le 
nettoyage, l’entretien, les soins à la personne, la sécurité et la restauration. 

L’automatisation et ses effets sur différents types d’emplois peuvent être 
analysés à travers un cadre qui considère les emplois comme des collections 
de tâches différentes, dont certaines sont plus facilement automatisées que 
                                                                    
166  Deux documents audio de la BCE traitent également des implications de la numérisation pour les 

marchés du travail européens : « Virtually Everywhere? Digitalisation and jobs in the euro area 
(Part 1) », BCE, Francfort-sur-le-Main, 2 septembre 2020, et « Virtually Everywhere? Digitalisation 
and jobs in the euro area (Part 2) », BCE, Francfort-sur-le-Main, 29 septembre 2020. 

167  Cf., par exemple, Goos (M.), Mannin (A.) et Salomons (A.), « Job Polarization in Europe », American 
Economic Review, vol. 99, no 2, American Economic Association, mai 2009, p. 58-63. 

168  Il convient de noter que « routinier » ne signifie ni trivial ni banal ; la tâche à accomplir implique 
simplement une part de répétition suffisamment importante pour pouvoir être facilement codifiée. 

https://www.ecb.europa.eu/press/tvservices/podcast/html/ecb.pod200902_episode9.en.html
https://www.ecb.europa.eu/press/tvservices/podcast/html/ecb.pod200902_episode9.en.html
https://www.ecb.europa.eu/press/tvservices/podcast/html/ecb.pod200902_episode9.en.html
https://www.ecb.europa.eu/press/tvservices/podcast/html/ecb.pod200929_episode10.en.html
https://www.ecb.europa.eu/press/tvservices/podcast/html/ecb.pod200929_episode10.en.html
https://www.ecb.europa.eu/press/tvservices/podcast/html/ecb.pod200929_episode10.en.html
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/aer.99.2.58
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les autres. Dans ce cadre, le CTBR automatise certaines tâches et en crée de 
nouvelles, détruisant certains emplois existants tout en en créant de nouveaux dans 
le même temps 169. Compte tenu de l’avantage comparatif de l’automatisation dans 
les tâches à qualification intermédiaire (fortement routinières avec des fonctions qui 
peuvent être traduites relativement facilement en code informatique), 
l’automatisation peut remplacer ces emplois et les travailleurs à qualification 
intermédiaire se détournent de ces tâches 170. 

Le graphique 4 présente l’évolution de la polarisation des emplois selon leur 
contenu de tâches pour une sélection de pays européens 171. Les tâches 
intellectuelles non routinières sont divisées en tâches analytiques et tâches 
interpersonnelles (par exemple, mathématiciens et cadres), les tâches routinières 
sont divisées en tâches intellectuelles et manuelles (par exemple, employés de 
bureau et opérateurs de machines), et les tâches manuelles non routinières sont 
divisées en tâches physiques et interpersonnelles (par exemple, personnel de 
nettoyage et serveurs). Le graphique montre l’évolution du contenu de tâches du 
poste moyen 172 et révèle la forte réduction de son contenu routinier et une 
augmentation correspondante de son contenu intellectuel non routinier. Le tableau 
qui ressort de ce graphique est cohérent avec la thèse d’une polarisation, 
accompagnée d’une modification de la répartition des compétences entre les 
métiers 173. En outre, Dias da Silva et al. 174 constatent que la diminution du nombre 
moyen d’heures travaillées au cours des dernières décennies dans une sélection de 
pays de l’UE a exacerbé la polarisation des emplois 175. 

                                                                    
169  Le cadre de tâches est fondé sur celui d’Autor (D.H.), Levy (F.) et Murnane (R.J.) « The Skill Content of 

Recent Technological Change: An Empirical Exploration », The Quarterly Journal of Economics, 
vol. 118, no 4, Oxford University Press, Oxford, novembre 2003, p. 1279-1333. 

170  Goos (M.), « The impact of technological progress on labour markets: policy challenges », Oxford 
Review of Economic Policy, vol. 34, no 3, Oxford University Press, Oxford, juillet 2018, p. 362-375. 

171  Le graphique est reproduit à partir de Dias da Silva (A.), Laws (A) et Petroulakis (F.), « Hours of work 
polarisation ? », Working Paper Series n° 2324, BCE, Francfort-sur-le Main, octobre 2019. 
Le graphique utilise la représentation des tâches plus fine de Acemoglu (D.) et Autor (D.) ; « Skills, 
Tasks and Technologies: Implications for Employment and Earnings », dans Ashenfelter (O.) et 
Card (D.) (eds.), Handbook of Labor Economics, vol. 4b, Elsevier, B.V., 2011, p. 1043-1171. 

172  Tous les métiers ou emplois sont ventilés en fonction de leur contenu de tâches, selon les six 
catégories de tâches du graphique 4. Le contenu de l’emploi moyen est dérivé selon cette 
méthodologie. 

173  Cf. Acemoglu (D.) et Autor (D.), op. cit. De plus, la nature précise des effets sur la main-d’œuvre 
dépend de l’interaction d’équilibre entre technologie, offre de compétences et demande des 
consommateurs. Selon que les travailleurs abandonnent les tâches intermédiaires pour des tâches peu 
qualifiées et hautement qualifiées, les effets sur l’emploi et les salaires dans ces groupes dépendent 
des avantages comparatifs correspondants des travailleurs intermédiaires dans ces tâches. 

174  Dias da Silva et al., op. cit. 
175  Plus précisément, Dias da Silva et al., op. cit., constatent que les heures travaillées ont diminué 

davantage pour certains emplois routiniers que pour les emplois non routiniers, d’où la diminution des 
heures travaillées qui exacerbe l’incidence de la polarisation de l’emploi au sommet et au milieu de la 
distribution des compétences. 

https://academic.oup.com/qje/article/118/4/1279/1925105
https://academic.oup.com/qje/article/118/4/1279/1925105
https://academic.oup.com/qje/article/118/4/1279/1925105
https://academic.oup.com/oxrep/article/34/3/362/5047371


 

Bulletin économique de la BCE, n° 8 / 2020 – Articles 
L’économie numérique et la zone euro 
 

155 

Graphique 4 
Évolution du contenu de tâches de l’emploi moyen dans une sélection de pays 
européens 

(variation de la part des tâches) 

 

Source : Dias da Silva et al. (cf. la note de bas de page n° 48). 
Notes : Les emplois sont ventilés en fonction de leur contenu de tâches selon les six catégories indiquées et chaque ligne indique 
donc le contenu de l’emploi moyen ; NRI = tâches non routinières intellectuelles ; NRM = non routinières manuelles ; R = routinières. 
Échantillon normalisé à 0 en 1992. Les pays sélectionnés sont la Belgique, le Danemark, l’Irlande, la Grèce, l’Espagne, l’Italie, le 
Luxembourg, les Pays-Bas, l’Autriche, le Portugal, la Finlande, la Suède et le Royaume-Uni. 

L’un des principaux exemples d’une technologie d’automatisation moderne 
avec un fort potentiel de remplacement de la main-d’œuvre est celui des 
robots industriels. Les robots sont actuellement principalement utilisés pour 
effectuer des tâches répétitives dans le secteur manufacturier et constituent donc un 
bon exemple de remplacement des tâches routinières. Graetz et Michaels 176 
montrent que la robotisation accroît la PGF et la productivité de la main-d’œuvre en 
Europe sans incidence significative sur l’emploi, hormis un léger mouvement en 
faveur des travailleurs hautement qualifiés 177. La relation entre numérisation et 
emploi est examinée plus en détail dans l’encadré 2 ci-après, et il ressort de manière 
générale que, au niveau agrégé, la numérisation tend généralement à être associée 
positivement à l’emploi. 

Encadré 2 
Numérisation, emploi et chômage 

Valerie Jarvis 

Il n’est pas simple de mesurer l’importance de l’économie numérique, mais l’ampleur du lien entre 
emploi et activités numériques est un indicateur qui permet d’évaluer le degré de numérisation des 
différents pays de l’UE. Deux pays de l’UE – l’Estonie et la Suède – occupent régulièrement les 
premières places sur les graphiques représentant l’emploi numérique. Une définition relativement 
large de l’emploi dépendant des TIC peut inclure tous les travailleurs occupant des emplois à forte 

                                                                    
176  Graetz (G.) et Michaels (G.), « Robots at Work », The Review of Economics and Statistics, vol. 100, 

no 5, MIT Press, Cambridge, Massachusetts, décembre 2018, p. 753-68. 
177  Acemoglu (D.) et Restrepo (P.), « Robots and Jobs: Evidence from US Labor Markets », Journal of 

Political Economy, vol. 128, no 6, juin 2020, p. 2188-2244, montre que les marchés locaux du travail 
aux États-Unis, relativement plus exposés aux robots, ont subi des effets négatifs plus prononcés sur 
l’emploi et les salaires. 
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intensité en TIC, qu’ils soient ou non employés directement dans les secteurs des TIC, ainsi que 
ceux dont les emplois ont une forte intensité en tâches plus largement liées aux TIC. Cette mesure 
illustre le degré d’hétérogénéité élevé entre pays, avec une part de l’emploi total dépendant des 
TIC comprise entre environ 22 % au Luxembourg (davantage encore qu’aux États-Unis) et 7 % 
environ en Grèce, en Italie et en Slovaquie. Bien qu’elle atteigne à peine 11 % dans la zone euro et 
dans l’UE, cette définition plus large de l’emploi dépendant des TIC représente 17 % environ de 
l’emploi total en Suède et en Estonie, une proportion comparable à celle observée aux 
États-Unis 178. 

Au cours de la décennie 2006-2016, les secteurs à forte intensité numérique ont largement 
contribué à la croissance de l’emploi dans les économies avancées (cf. graphique A, partie 
gauche). Si l’on examine la relation entre la croissance de l’emploi total et la contribution des 
secteurs à forte intensité numérique pour une sélection d’économies européennes, le graphique A 
(partie gauche) suggère une forte contribution des secteurs à forte intensité numérique à la 
croissance de l’emploi total entre 2006-2016. Les pays les plus fortement engagés dans le 
numérique, c’est-à-dire la Suède et l’Estonie, semblent avoir été parmi les plus performants en 
matière de contribution à l’emploi des secteurs à forte intensité numérique, dépassant largement de 
nombreuses autres économies de l’UE. 

En outre, certains éléments donnent à penser que les économies où la part de l’économie 
numérique dans la valeur ajoutée totale est plus élevée tendent à avoir un taux de chômage plus 
faible. Le graphique A (partie droite) montre une corrélation globalement négative entre les taux de 
chômage agrégés et les parts de la valeur ajoutée totale attribuables aux secteurs numériques 
dans les économies de l’UE et aux États-Unis sur la période 2000-2018. Bien que le graphique 
n’implique pas de causalité, il semble contredire l’idée selon laquelle un degré de numérisation plus 
élevé conduit à une hausse du chômage global. Cela ne signifie pas que la numérisation n’entraîne 
ni remplacement d’emplois ni perturbations de l’emploi, se traduisant pour certains travailleurs par 
la perte de leur emploi et des difficultés à retrouver un emploi pendant de longues périodes, mais la 
numérisation crée également de nouveaux emplois et de nouvelles tâches. Les tendances de ces 
pays à l’avant-garde de la transformation numérique pourraient apporter des enseignements à 
d’autres pays encore en phase de rattrapage. 

                                                                    
178  Pour une définition complète de l’emploi dépendant des TIC, et des sources de données pertinentes, 

cf. l’encadré intitulé « Digitalisation and EU labour markets: a comparative approach » dans 
Anderton (R). et al., op. cit. 
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Graphique A  
Numérisation, emploi et chômage 

(partie gauche, abscisses : croissance en pourcentage de l’emploi total ; ordonnées : contribution à l’emploi des secteurs à forte intensité numérique ; 
partie droite, abscisses : secteur numérique en pourcentage de la valeur ajoutée de l’ensemble de l’économie ; ordonnées : taux de chômage annuel moyen 
(2000-2018)) 

Source : OCDE (2019). 

Comment les marchés du travail peuvent-ils encore générer suffisamment 
d’emplois après deux siècles d’avancées technologiques inouïes ayant réduit 
la main-d’œuvre ? Acemoglu et Restrepo 179 soutiennent que la technologie 
possède un « effet de régénération », qui crée de nouvelles tâches tandis qu’elle en 
détruit d’autres. Ils plaident en faveur d’une réinterprétation de la relation entre 
technologie et main-d’œuvre comme une « course entre automatisation et nouvelles 
tâches à forte intensité de main-d’œuvre », qui régénère la main-d’œuvre et accroît 
la productivité. Cependant, ces mécanismes peuvent entraîner de plus grandes 
inégalités sur le marché du travail 180. En outre, le pouvoir de marché plus important 
des grandes entreprises numériques peut également comprimer les salaires et être 
associé à une réduction de la part de la main-d’œuvre  181. 

Des travaux récents ont tenté de quantifier plus précisément la menace de 
l’automatisation pour les emplois existants. Frey et Osborne 182 ont demandé à 
des experts de donner des points de vue subjectifs sur la question de savoir si des 
emplois spécifiques pourraient être facilement automatisés dans un avenir 

                                                                    
179  Acemoglu (D.) et Restrep (P.), « The Race between Man and Machine:Implications of Technology for 

Growth, Factor Shares, and Employment », American Economic Review, vol. 108, n° 6, American 
Economic Association, juin 2018, p. 1488-1542 ; et Acemoglu (D.) et Restrepo (P.), « Automation and 
New Tasks: How Technology Displace and Reinstates Labour », Journal of Economic Perspectives, 
vol. 33, n° 2, American Economic Association, 2019, p. 3-30. 

180  Cf., par exemple, la section intitulée « A general equilibrium perspective of how automation affects the 
labour market » dans Anderton (R.) et al., op. cit. À cet égard, les effets d’un choc d’automatisation 
utilisant un modèle d’équilibre général dynamique stochastique montrent une augmentation à moyen 
terme des emplois peu qualifiés et hautement qualifiés, avec un accroissement des avantages 
salariaux des travailleurs hautement qualifiés par rapport aux emplois peu qualifiés. 

181  Certains éléments indiquent également que la forte augmentation du télétravail durant la pandémie de 
COVID-19 peut être associée à une nouvelle hausse des inégalités, les emplois pouvant être réalisés à 
distance étant souvent associés à des salaires plus élevés (cf. l’article intitulé « L’incidence de la 
pandémie de COVID-19 sur le marché du travail de la zone euro » dans le présent numéro du Bulletin 
économique). 

182  Frey (C.B.) et Osborne (M.A.), « The future of employment: How susceptible are jobs to 
computerisation? », Technological Forecasting and Social Change, vol. 114, Elsevier (B.V.), 
janvier 2017, p. 254-280. 
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proche 183. Les résultats indiquent que 47 % des emplois aux États-Unis sont 
exposés à un risque élevé (plus de 70 %) d’automatisation. Des études ultérieures 
ont conclu que les effets possibles étaient moindres, comme Arntz et al. 184, qui 
estiment que seulement 9 % des emplois aux États-Unis sont exposés à un risque 
élevé d’automatisation. Globalement, les estimations empiriques varient 
considérablement quant au nombre d’emplois qui risquent de faire l’objet d’un 
certain degré d’automatisation. En outre, bien que l’automatisation semble liée à des 
tendances telles que la polarisation de l’emploi et qu’elle puisse entraîner des pertes 
d’emplois, elle comporte également des « effets de régénération » qui donnent lieu à 
la création de nouvelles tâches et de nouveaux emplois 185. 

Sans donner de chiffres précis, la menace que fait peser l’automatisation des 
tâches sur un grand nombre d’emplois est une véritable source de 
préoccupation. Sur longue période, la technologie a eu un effet net positif sur la 
main-d’œuvre, mais il existe un risque que le rythme de l’automatisation soit trop 
élevé pour certains travailleurs qui ne pourront pas se former à nouveau rapidement 
et être réaffectés à de nouvelles tâches. Les politiques en matière d’éducation et de 
reconversion ont un rôle important à jouer, mais elles peuvent être plus éprouvantes 
pour les travailleurs plus âgés. Les conditions-cadres structurelles, y compris les 
politiques des marchés du travail et des biens et services, pourraient devoir être 
encore adaptées pour tirer pleinement parti des avantages potentiels de la 
numérisation tout en préservant l’inclusion. 

5 La numérisation et la hausse des prix à la consommation  

La numérisation est souvent associée à un impact négatif sur le prix de 
certains biens et services et sur l’inflation globale. Cet impact peut être analysé 
séparément en distinguant deux canaux de transmission. Le premier est le canal de 
transmission direct aux prix à la consommation qui intervient via les prix des produits 
numériques dans la zone euro et dans ses pays membres. Le second canal de 
transmission est plus indirect. Il reflète la numérisation, c’est-à-dire le commerce de 
détail en ligne, les effets sur l’inflation par les réductions de coût, la plus grande 
transparence en matière de prix, la concurrence accrue et les gains de compétitivité 
– qui sont généralement très difficiles à distinguer empiriquement 186. Enfin, il est 
important d’établir une distinction entre l’impact de la numérisation sur le niveau des 
prix et sur leur taux de variation, c’est-à-dire l’inflation, et d’examiner s’il existe un 
biais lors de la mesure de l’inflation à l’aide de l’indice des prix à la consommation 

                                                                    
183  La question spécifique retenue dans cette étude était : « Les tâches de cet emploi peuvent-elles être 

spécifiées avec assez de précision, sous réserve de la disponibilité de mégadonnées, pour être 
exécutées par des équipements informatisés modernes ? » 

184  Arntz (M.), Gregory (T.) et Zierahn (U.), « The Risk of Automation for Jobs in OECD Countries: 
A Comparative Analysis », Documents de travail de l’OCDE sur les affaires sociales, l’emploi et les 
migrations, n° 189, Éditions OCDE, Paris, 14 mai 2016. 

185  Cf. l’encadré 2 du présent article intitulé « Numérisation, emploi et chômage », qui indique, au niveau 
agrégé des différents pays, que des degrés de numérisation plus élevés sont associés à un chômage 
plus faible. 

186  Une analyse plus approfondie de ces effets est disponible à la section intitulée « Digitalisation and 
inflation » dans Anderton (R.) et al., op. cit. 

https://www.oecd-ilibrary.org/social-issues-migration-health/the-risk-of-automation-for-jobs-in-oecd-countries_5jlz9h56dvq7-en?mlang=fr
https://www.oecd-ilibrary.org/social-issues-migration-health/the-risk-of-automation-for-jobs-in-oecd-countries_5jlz9h56dvq7-en?mlang=fr
https://www.oecd-ilibrary.org/social-issues-migration-health/the-risk-of-automation-for-jobs-in-oecd-countries_5jlz9h56dvq7-en?mlang=fr
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harmonisé (IPCH), compte tenu de l’importance croissante du commerce en ligne 
pour la consommation des ménages. 

Les effets directs 

Le canal direct par lequel la numérisation exerce un impact sur les prix à la 
consommation est celui des prix des produits numériques achetés par les 
consommateurs. Ces produits faisant partie de l’IPCH pour la zone euro et ses 
pays membres, cela aura un impact direct sur l’inflation mesurée par cet indice. 
Il est difficile de définir clairement ce que sont les produits numériques, mais une 
approximation pour un indice des « produits numériques » peut être construite 
d’après la définition d’un indice TIC établie par Eurostat 187. Selon cette 
approximation, les baisses des prix des produits TIC ont réduit le taux d’inflation 
annuel de la zone euro mesuré par l’IPCH de 0,15 point de pourcentage en 
moyenne chaque année sur la période allant de 2002 à 2019 (cf. graphique 5). 
L’impact a été plus important jusque vers 2015 mais a diminué dans une certaine 
mesure par la suite. Sur la même période, la fourchette des impacts pour les 
différents pays de la zone euro s’est établie en moyenne entre 0,1 et 0,2 point de 
pourcentage environ par an 188. 

                                                                    
187  Conformément aux orientations publiées dans le « Harmonised Index of Consumer Prices (HICP) 

Methodological Manual » (manuel méthodologique de l’indice des prix à la consommation harmonisé 
(IPCH)), Eurostat, Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg, novembre 2018, 
l’indice des produits TIC se compose des catégories ECOICOP 08.2.0 « Matériel de téléphonie et de 
télécopie » et 09.1 « Matériel audiovisuel, photographique et de traitement de l’information » qui 
recouvrent des biens à caractère essentiellement électronique. De plus, l’indice inclut également les 
catégories 08.3.0 « Services de téléphonie et de télécopie » et 12.3.1.2 « Horloges et montres ». 
Le poids total de ces rubriques dans l’IPCH est de 4 % environ en 2020 dans la zone euro. 

188  Les différences entre pays reflètent principalement des taux d’inflation différents pour les services de 
télécommunication – un secteur qui était très concentré historiquement mais où le pouvoir de marché a 
diminué depuis 2003 (par exemple, selon les indicateurs de réglementation par secteur de l’OCDE, la 
réglementation globale dans le secteur des télécommunications dans la plupart des pays de la zone 
euro a diminué depuis 2003). Les taux d’inflation pour les produits audiovisuels et les équipements de 
traitement de l’information et les téléphones ont été moins hétérogènes entre les différents pays de la 
zone euro. 

https://ec.europa.eu/eurostat/documents/3859598/9479325/KS-GQ-17-015-EN-N.pdf/d5e63427-c588-479f-9b19-f4b4d698f2a2
https://ec.europa.eu/eurostat/documents/3859598/9479325/KS-GQ-17-015-EN-N.pdf/d5e63427-c588-479f-9b19-f4b4d698f2a2
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Graphique 5 
Contribution des produits TIC à la hausse annuelle de l’IPCH total dans les différents 
pays de la zone euro 

(en points de pourcentage) 

 

Sources : Eurostat et calculs des services de la BCE. 
Notes : Les dernières données se rapportent à juillet 2020. La fourchette est définie par le minimum et le maximum dans les différents 
pays de la zone euro (dans sa composition changeante). Les produits TIC recouvrent le matériel audiovisuel, photographique et de 
traitement de l’information, le matériel et les services de téléphonie et de télécopie ainsi que les horloges et montres. Les indices des 
prix des différents pays pour les horloges et les montres ont des mois de départ différents, mais la pondération est très faible (moins 
de 0,5 % de l’IPCH total pour la zone euro), par conséquent la comparaison entre les pays et les périodes n’est pas faussée (l’impact 
sur la contribution agrégée des produits TIC est négligeable). Les taux d’inflation pour 2000 et 2001 sont biaisés car ils reflètent 
l’impact méthodologique de l’inclusion des services internet dans l’IPCH de l’Allemagne. 

Plusieurs réserves entourent les estimations du taux d’inflation pour les 
rubriques numériques. Premièrement, les produits numériques dans le panier du 
consommateur ne recouvrent pas seulement les quatre catégories utilisées pour 
l’indice publié. De nombreux autres biens et services sont également exposés aux 
évolutions des TIC à des degrés divers. Deuxièmement, les produits TIC (ou biens 
électroniques) sont sujets à des améliorations technologiques soudaines et très 
rapides, ce qui pose des difficultés pour leur intégration dans le panier de l’IPCH 
s’agissant de l’ajustement qualitatif adéquat, du remplacement ou de l’élargissement 
du panier. L’incapacité à incorporer correctement les prix de ces produits dans le 
panier de l’IPCH peut entraîner un biais (à la hausse ou à la baisse) dans les indices 
de prix respectifs. 

Les effets indirects 

Les canaux indirects par lesquels la numérisation exerce un impact sont les 
réductions de coûts et la concurrence accrue en raison de la plus grande 
transparence des prix. Dans le contexte des prix des biens de consommation 
finale, la numérisation est souvent associée au terme plus étroit de « commerce 
électronique », qui est généralement utilisé pour décrire les ventes ou les achats de 
biens et de services via internet. Si l’on examine le commerce électronique entre les 
entreprises et les consommateurs, l’impact baissier exercé sur l’inflation par le 
développement de ce type de commerce s’exerce de deux manières. Premièrement, 
le commerce électronique peut réduire les coûts par rapport aux canaux de 
distribution physiques classiques (par exemple, les ventes en ligne nécessitent 

-1,0

-0,8

-0,6

-0,4

-0,2

0,0

0,2

0,4

1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 2013 2015 2017 2019

ZE
DE
FR
ES

IT
Fourchette



 

Bulletin économique de la BCE, n° 8 / 2020 – Articles 
L’économie numérique et la zone euro 
 

161 

moins de dépenses que d’entretenir des boutiques), une évolution que les détaillants 
traditionnels et les vendeurs en ligne peuvent répercuter aux consommateurs. 
Deuxièmement, le commerce électronique peut faire baisser les prix (ou limiter leur 
hausse après une augmentation des coûts) en raison d’une plus grande 
transparence et d’une compétition accrue entre les fournisseurs. Les clients font des 
recherches sur internet pour trouver des prix plus bas et de bonnes affaires, forçant 
les fournisseurs traditionnels comme les vendeurs en ligne à contenir les prix, ce qui 
peut entraîner une érosion de leurs marges bénéficiaires. Les deux effets peuvent se 
manifester lorsque la part du commerce électronique dans le commerce de détail 
total est encore faible. 

Même si le commerce électronique intensifie généralement la concurrence, 
la présence et la large utilisation de technologies commerciales s’appuyant 
sur internet peuvent également créer des opportunités pour une collusion 
tacite entre les fournisseurs ou les détaillants, ce qui peut porter atteinte à la 
concurrence. Si le commerce électronique permet aux consommateurs de 
comparer les prix et la qualité des biens, il facilite également la possibilité pour les 
fournisseurs de vérifier les prix et de s’entendre éventuellement sur un 
comportement en matière de fixation des prix. Même si ces effets peuvent être 
pertinents pour des marchés spécifiques, les effets de renforcement de la 
concurrence des technologies utilisées pour les transactions du commerce 
électronique devraient dominer – notamment aussi longtemps que la technologie 
reste relativement récente et que les fournisseurs en ligne luttent pour conquérir des 
parts de marché afin de renforcer leur position sur le secteur d’activité. 

La mesure dans laquelle les effets indirects décrits ci-dessus ont un impact 
sur l’inflation dépend en partie de la prévalence du commerce électronique 
dans la zone euro. De plus, la possibilité de comparer les prix en ligne peut déjà 
être un facteur renforçant la concurrence. Les ventes en ligne aux consommateurs 
représentaient près de 14 % du total des ventes au détail (hors voitures et motos) 
dans la zone euro en 2017 – une part qui a déjà presque doublé au cours des dix 
dernières années. Les achats ont porté le plus fréquemment sur les rubriques 
habillement, hébergement et voyages 189. Les consommateurs ont également 
significativement accru leur utilisation du commerce électronique. En 2019, la part 
des personnes utilisant internet pour obtenir des informations sur les biens et 
services atteignait 70 %, et 60 % l’utilisaient pour les acheter – une hausse 
significative au cours des dix dernières années (cf. graphique 6). Parmi les pays de 
la zone euro, l’Allemagne et les Pays-Bas arrivent en tête, suivis du Luxembourg et 
de la France, les économies du Sud (Grèce, Italie, Chypre et Portugal) accusant un 
léger retard en ce qui concerne les achats effectifs. 

                                                                    
189  L’estimation de la part des ventes au détail en ligne est obtenue à partir des données par pays 

relatives aux ventes en ligne d’entreprise à client fournies par la European Ecommerce Association et 
Eurostat. 

https://www.ecommercefoundation.org/
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Graphique 6 
Utilisation d’internet par les ménages à des fins de consommation et de collecte 
d’informations 

(part en pourcentage de l’ensemble des personnes) 

 

Source : Eurostat. 

Dans la mesure où l’adoption du commerce électronique continue de 
s’accroître, elle pourrait impacter l’inflation durant une période prolongée. 
Les données empiriques sur les effets de la pénétration du commerce électronique 
sur l’inflation sont rares jusqu’à présent mais font apparaître un léger effet négatif. 
Plusieurs études, notamment des estimations internes de la BCE, ont utilisé des 
approches, des compositions de pays (y compris les pays de la zone euro) et des 
périodes de temps différentes (notamment les dix dernières années) et ont conclu 
que l’expansion du commerce électronique (déterminée par différentes mesures) 
peut avoir fait baisser le taux d’inflation annuel de 0,1 point de pourcentage 
environ 190. Globalement, toutefois, les effets baissiers sur les prix liés à une 

                                                                    
190  Cf., par exemple, Choi (C.) et Yi (M.H.), « The effect of the Internet on Inflation: Panel data evidence », 

Journal of Policy Modelling, vol. 27, n° 7, Elsevier, B.V., février 2005, p. 885-889 ; Lorenzani (D.) et 
Varga (J.), « The Economic Impact of Digital Structural Reforms », Economic Papers, n° 529, 
Commission européenne, 2014 ; et Csonto (B.), Huang (Y.), and Tovar (C.E.), « Is Digitalization Driving 
Domestic Inflation? », IMF Working Paper, N° 19/271, Fonds monétaire international, décembre 2019. 
Des informations supplémentaires sur les estimations internes de la BCE sont disponibles à la section 
intitulée « Digitalisation and inflation » dans Anderton (R.) et al., op. cit. 
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https://www.imf.org/en/Publications/WP/Issues/2019/12/06/Is-Digitalization-Driving-Domestic-Inflation-48786
https://www.imf.org/en/Publications/WP/Issues/2019/12/06/Is-Digitalization-Driving-Domestic-Inflation-48786
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utilisation plus intensive du commerce électronique, s’ils existent, dureront 
seulement jusqu’à ce que la diffusion des technologies de ce type de commerce à 
l’ensemble des marchés se soit stabilisée 191. En dépit d’un large consensus sur le 
fait que le commerce en ligne atténue probablement l’inflation, un courant moins 
important de la littérature soutient que l’adoption des technologies numériques peut 
être associée à une concentration du marché entre une poignée d’entreprises 
« superstars », ce qui peut avoir des effets inflationnistes à plus long terme – un 
aspect à surveiller dans le futur 192. 

Les évolutions du pouvoir de marché et la numérisation en général peuvent 
avoir des implications non seulement pour l’inflation, mais également pour la 
transmission de la politique monétaire. Toutefois, le débat académique sur les 
canaux par lesquels s’exerce cet impact reste ouvert. Syverson 193 montre qu’une 
expansion monétaire conduirait à une croissance de la production plus importante 
dans des conditions de concurrence parfaite qu’elle ne le ferait dans une situation de 
monopole. La politique monétaire affecte directement les entreprises en modifiant le 
coût de leurs fonds propres et indirectement en ayant une incidence sur la demande. 
Les entreprises qui ont un pouvoir de marché élevé réagissent généralement moins 
aux variations des coûts, et par conséquent à la politique monétaire, que les 
entreprises parfaitement concurrentielles. Cela ne signifie pas, toutefois, qu’un 
pouvoir de marché moindre aura nécessairement pour résultat une transmission plus 
forte des chocs de coûts ou une transmission plus marquée de la politique 
monétaire. La transmission de la politique monétaire dépendra de la manière dont 
les décisions des entreprises en matière de prix changent au fil des évolutions de 
leur pouvoir de marché 194. Korinek et Ng 195 analysent le rôle des coûts liés à 
l’innovation numérique des entreprises superstars et concluent que, au fur et à 
mesure que l’innovation se développe, les coûts des facteurs fluctueront moins avec 
la demande, conduisant à un aplatissement de la courbe de Phillips, c’est-à-dire une 
plus grande viscosité des prix 196. Une conclusion légèrement différente est donnée 
par Cavallo 197, qui constate une diminution du degré de dispersion géographique 
des prix aux États-Unis au cours des dix dernières années, qu’il attribue au fait que 
les commerçants en ligne ont des stratégies uniformes pour la fixation des prix, 
limitant ainsi la possibilité d’une différenciation géographique des prix. 

                                                                    
191  Cf. l’analyse de Meijers (H.), « Diffusion of the Internet and low inflation in the information economy », 

Information Economics and Policy, vol. 18, n° 1, mars 2001, p. 1-23. 
192  Cf., par exemple, Haldane (A.G.), « Market Power and Monetary Policy », discours lors du Federal 

Reserve Bank of Kansas City Economic Policy Symposium, Jackson Hole, Wyoming, 24 août 2018 
et Shapiro (C.), « Protecting Competition in the American Economy: Merger Control, Tech Titans, 
Labour Markets », The Journal of Economic Perspectives, vol. 33, n° 3, American Economic 
Association, 2019, p. 69-93. 

193  Syverson (C.), « Changing market structures and implications for monetary policy », remarques à 
l’occasion du Federal Reserve Bank of Kansas City Economic Policy Symposium, Jackson Hole, 
Wyoming, 2018. 

194  Il est important de noter que ce débat porte sur l’un des aspects des coûts des entreprises et de la 
transmission de la politique monétaire, alors qu’il existe évidemment de nombreux autres facteurs et 
mécanismes impliqués dans le processus de transmission de la politique monétaire. 

195  Korinek (A.) et Ng (D.X.), « Digitization and the macro-economics of superstars », mimeo, 2018. 
196  Dans la mesure où les entreprises superstars gagnent des parts de marché, et aussi longtemps que 

leurs innovations impliquent des coûts fixes, elles dépensent une part croissante de leur demande de 
facteurs pour les coûts fixes, qui réagissent moins aux variations de la demande agrégée. 

197  Cavallo (A.), « More Amazon effects: Online competition and pricing behaviors », NBER Working 
Papers, no 25138, National Bureau of Economic Research, 2018. 

https://www.bankofengland.co.uk/-/media/boe/files/speech/2018/market-power-and-monetary-policy-speech-by-andy-haldane.pdf?la=en&hash=ECC7B63705847EC5E68DEFC86C56B887B9DBD0CD
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.33.3.69
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.33.3.69
https://www.aeaweb.org/articles?id=10.1257/jep.33.3.69
https://www.kansascityfed.org/%7E/media/files/publicat/sympos/2018/papersandhandouts/824180816syversonhandout.pdf?la=en
https://www.nber.org/papers/w25138
https://www.nber.org/papers/w25138
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En conséquence, la sensibilité des prix de détail à des chocs mondiaux, tels que les 
taux de change ou les prix du gaz, a augmenté, ce qui suggère une diminution plutôt 
qu’une augmentation de la viscosité des prix 198. Globalement, l’impact de la 
numérisation sur la politique monétaire nécessite de poursuivre les travaux de 
recherche, à la fois pour enrichir les modèles structurels afin de prendre en compte 
ses effets et pour vérifier leurs implications empiriques 199. 

Le commerce de détail en ligne et la mesure de l’IPCH 

Enfin, et surtout, il est important de distinguer l’impact de la numérisation sur 
le niveau des prix de son impact sur l’inflation. L’intégration des biens et services 
négociés en ligne dans l’IPCH aura un impact sur la hausse de cet indice seulement 
si les prix de ces produits et services affichent des taux de variations différents de 
ceux des prix des biens et services négociés hors ligne. La méthodologie de calcul 
de l’IPCH implique que les différences de niveau de prix entre les boutiques en ligne 
et les magasins physiques n’ont pas d’effet direct sur l’indice. Dans le même temps, 
l’augmentation des dépenses via internet se traduit par des ajustements des 
pondérations des différentes sous-rubriques de l’IPCH. De plus, les instituts 
statistiques des pays de la zone euro améliorent en permanence leurs méthodes de 
collecte des données et certains prix en ligne se reflètent déjà dans l’IPCH 200. 

Les données disponibles sur une possible erreur de mesure dans les indices 
de prix à la consommation en raison d’une intégration incomplète des ventes 
en ligne sont insuffisantes et peu concluantes. Même s’il existe un large 
consensus dans la littérature sur le fait que la fréquence des ajustements de prix a 
augmenté au cours des dernières années dans les deux canaux de 
commercialisation, certaines études montrent que les prix dans les boutiques en 
ligne et les magasins physiques changent avec une fréquence comparable, tandis 
que d’autres travaux concluent que les variations de prix sont plus fréquentes pour 
les boutiques en ligne 201. Les données relatives à l’ampleur moyenne des variations 

                                                                    
198  En d’autres termes, une marge moins importante pour la différenciation des prix associée à des coûts 

d’étiquetage faibles ou nuls pour les détaillants en ligne peuvent réduire la rigidité des prix. 
199  Cf. Syverson ’(C.), op. cit. et Cavallo (A.), op. cit. 
200  Par exemple, l’institut statistique belge collecte des données sur les prix sur internet pour les 

logements étudiants et les services d’hébergement, l’institut néerlandais collecte des données sur les 
prix de l’habillement et l’institut allemand collecte des données sur les prix des billets pour les bus 
longue distance et les trains. 

201  Cavallo (A.) met en évidence une fréquence similaire des variations de prix : cf. Cavallo (A.), « Are 
Online and Offline Prices Similar?: Evidence from Large Multi-channel Retailers », American Economic 
Review, vol. 107, n° 1, American Economic Association, janvier 2017, p. 283-303 et Cavallo (A.), 
« More Amazon Effects: Online Competition and Pricing Behaviors », op. cit., tandis que 
Gorodnichenko (Y.), Sheremirov (V). et Talavera (O.), « Price Setting in Online Markets: Does IT 
Click? », Journal of the European Economic Association, vol. 16, n° 6, Oxford University Press, Oxford, 
Décembre 2018, p. 1764-1811, font état d’une plus grande fréquence des changements de prix pour 
les boutiques en ligne. 
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de prix sont elles aussi peu concluantes 202. Globalement, les données demeurent 
insuffisantes pour parvenir à la conclusion que l’exclusion partielle des ventes en 
ligne aboutit à une erreur de mesure dans les indices de prix (à la hausse ou à la 
baisse). Si un biais existe, son ampleur est encore plus incertaine. 

Les décideurs doivent surveiller et analyser l’impact de la numérisation sur les 
prix à la consommation et l’inflation. Cela peut avoir des implications pour la 
mesure des prix et les tendances de l’inflation ainsi que pour le mécanisme de 
transmission de la politique monétaire 203. 

6 La numérisation et la pandémie de COVID-19 

Depuis le début de la pandémie, l’adoption des technologies numériques s’est 
renforcée, notamment en raison des confinements qui ont limité la mobilité 
physique au sein des régions et des pays et entre eux. Cette adoption accrue a 
affecté les services et les biens numériques de la même façon, comme le montrent 
les données correspondantes, à savoir les statistiques relatives à l’utilisation/la 
souscription dans le cas des services numériques, disponibles par le biais des 
plateformes en ligne 204, et les ventes au détail dans le cas des biens numériques 
(ou commandés de manière numérique), comme présenté dans le graphique 7 
ci-après. 

                                                                    
202  Lünnemann (P.) et Wintr (L.), « Price Stickiness in the US and Europe Revisited: Evidence from 

Internet Prices », Oxford Bulletin of Economics and Statistics, vol. 73, n° 5, Oxford University Press, 
Oxford, 3 août 2011, concluent que les variations des prix des produits vendus en ligne sont en 
moyenne plus faibles, bien que plus fréquentes, que celles qui ressortent des données de l’indice des 
prix à la consommation, tandis que selon Cavallo (A.), « Are Online and Offline Prices Similar?: 
Evidence from Large Multi-channel Retailers », op. cit. et Gorodnichenko (Y.), et al., op. cit., les prix 
dans les boutiques en ligne s’ajustent pour des montants comparables, en moyenne, à ceux des 
magasins physiques. 

203  Pour des débats supplémentaires sur les implications sur la politique monétaire pour les États-Unis, 
cf. Cavallo (A), « More Amazon Effects: Online Competition and Pricing Behaviors », op. cit. 

204  Cf. par exemple, Kemp (S.), « Digital 2020: April Global Statshot », Data Reportal, 23 avril 2020. 

https://datareportal.com/reports/digital-2020-april-global-statshot
https://datareportal.com/reports/digital-2020-april-global-statshot
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Graphique 7 
Commerce de détail de la zone euro – Comparaison juillet 2020-février 2020 

(variation en pourcentage) 

 

Sources : Eurostat et calculs des services de la BCE. 
Notes : « Total » correspond au « Commerce de détail, à l’exclusion des véhicules à moteur et des motos », « Produits alimentaires » 
au « Commerce de détail de produits alimentaires, boissons et tabac », « Produits non alimentaires » au « Commerce de détail de 
produits non alimentaires », « Textiles etc. » au « Commerce de détail de textiles, d’habillement, de chaussures et d’articles en cuir en 
magasins spécialisés », « Santé etc. » au « Pharmaciens ; commerce de détail de biens médicaux et orthopédiques, commerce de 
détail de parfums et de produits de beauté en magasins spécialisés », « Ordinateurs etc. » au « Commerce de détail d’ordinateurs, 
d’équipements périphériques et de logiciels ; d’équipements de télécommunication etc. dans des magasins spécialisés », 
« Audio/vidéo etc. » au « Commerce de détail de matériel audio et vidéo ; de quincaillerie, peintures et verres ; d’appareils de petit 
électroménager, etc. en magasins spécialisés », « Carburants » au « Commerce de détail de carburants automobiles en magasins 
spécialisés » et « Vente par correspondance/internet » au « Commerce de détail via des entreprises de vente par correspondance ou 
via internet ». 

Le renforcement du passage au numérique semble être lié à la fois aux 
utilisateurs existants qui accroissent leur utilisation et aux nouveaux 
utilisateurs et nouveaux usages, dans la mesure où davantage de ménages 
recourent aux services en ligne et où un nombre croissant d’entreprises utilisent les 
téléconférences et les chaînes d’approvisionnement numériques, par exemple, 
entraînant ainsi également une amélioration de l’éducation et des qualifications 
numériques. Cela pourrait constituer une étape importante vers une économie 
numérique plus développée dans la zone euro et dans l’UE ; savoir s’il s’agit d’un 
changement permanent sera un facteur essentiel pour l’impact probable à moyen et 
long terme de la pandémie de COVID-19 sur l’économie numérique et l’économie au 
sens plus large dans la zone euro, dans l’UE et ailleurs. 

La pandémie de COVID-19 étant toujours en cours, son impact sur l’économie 
numérique reste incertain, en particulier au-delà du court terme. Son impact sur 
l’économie numérique et sur l’économie au sens plus large dépend de l’offre et de la 
demande numériques. La réponse du côté de l’offre améliorerait la productivité, les 
TIC et éventuellement le capital humain, dopant ainsi les capacités et le potentiel de 
production, tandis que la réponse du côté de la demande parviendrait au même 
résultat seulement si elle était plus durable. Au total, la zone euro et les économies 
de l’UE semblent avoir une meilleure chance de rattraper leur retard sur leurs pairs 
dans l’économie numérique mondiale si une réponse forte se matérialise du côté de 
l’offre numérique. 

7 Conclusion 

La révolution numérique est « virtuellement partout » et transforme toutes 
nos économies. L’économie numérique prend de l’importance, avec une 
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accélération probable de l’adoption des technologies numériques durant la 
pandémie de COVID-19, et a une incidence sur les variables pertinentes pour la 
politique monétaire telles que l’emploi, la productivité et l’inflation. Il existe une 
importante hétérogénéité dans la zone euro et en Europe s’agissant de l’adoption 
des technologies numériques et la plupart de ces pays sont en retard par rapport 
aux principaux concurrents tels que les États-Unis. Les politiques structurelles, telles 
que les réglementations des marchés du travail, des biens et services et des 
marchés financiers, devront peut-être être adaptées afin de profiter pleinement des 
gains potentiels des technologies numériques tout en préservant l’inclusion. 
S’agissant de la numérisation, la pandémie de COVID-19 peut créer de nouveaux 
défis pour les pays de l’UE, mais elle peut aussi offrir d’importantes opportunités de 
rattrapage. 

 


